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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Im Dezember 2019 legte der Bundesrat einen Bericht in Erfüllung des Postulates Graf-
Litscher (sp, TG) vor und präsentierte darin Varianten für die Ausgestaltung von
Meldepflichten von kritischen Infrastrukturen bei schwerwiegenden
Sicherheitsvorfällen. Der Bericht erörterte die derzeitige Ausgangslage, verglich
Meldepflichten im Ausland und präsentierte nebst der Variante, keine weiteren
Meldepflichten einzuführen, drei Varianten für eine Meldepflicht und für Meldestellen
in der Schweiz. Bei diesen drei Möglichkeiten würde entweder eine zentrale Meldestelle
etabliert, die bisherigen dezentralen Meldestellen in den Sektoren auf- und ausgebaut
oder als letzte Variante eine Kombination der beiden Ansätze umgesetzt, wobei eine
zentrale Meldestelle einzig für Cybervorfälle und die bestehenden dezentralen Stellen
für alle anderen sicherheitsrelevanten Vorfälle zuständig wären. Die vorgeschlagenen
vier Varianten sollen in einem nächsten Schritt mit Wirtschaftskreisen, den Kantonen
und den zuständigen Behörden vertieft diskutiert werden und im Sommer 2020 zur
Erarbeitung einer entsprechenden gesetzlichen Grundlage führen. 1

BERICHT
DATUM: 15.12.2019
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

En mai de l’année sous revue, la commission de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) a présenté le projet de loi
concrétisant l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH) concernant les
garanties de procédure en matière d’indemnisation pour nuisances sonores dues au
trafic aérien. L’objectif du projet est de garantir que les propriétaires fonciers
concernés puissent faire valoir leurs prétentions à des indemnités pour moins-value en
raison des nuisances sonores dans le cadre d’une procédure simple et conforme aux
principes de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx). Il vise tout particulièrement à
porter le délai de prescription de 5 à 10 ans. En effet, dans une jurisprudence
constante, le Tribunal fédéral a établi que les propriétaires pouvaient faire valoir leurs
prétentions durant 5 ans à partir du moment où la spécialité des immissions et la
gravité de l’atteinte sont objectivement reconnaissables. Or, la LEx prévoit un délai de
10 ans pour toutes les autres formes d’expropriation. Le projet de la CEATE-CN modifie
en outre la loi fédérale sur l’aviation (LA) afin de garantir les droits des propriétaires à
une indemnisation lors d’une augmentation des nuisances sonores résultant d’une
modification du règlement d’exploitation d’un aéroport. De plus, les indemnités
touchées par les propriétaires seront ristournées aux locataires sous la forme d’une
diminution de loyer. Finalement, la commission propose d’étendre aux domaines des
chemins de fer et du trafic routier le principe retenu pour la procédure d’expropriation
des riverains d’aéroport, ces deux domaines occasionnant également des nuisances
sonores.

Le Conseil fédéral s’est montré très critique face à ce projet, dont il estime qu’il
déborde largement le cadre et les objectifs de l’initiative Hegetschweiler. Il a d’abord
rejeté l’extension des procédures d’indemnisation aux domaines routier et ferroviaire
en raison de leur complexité pratique, mais aussi parce que la commission n’a pas pris
le soin d’en évaluer les conséquences financières pour la Confédération. La procédure
concernant les nuisances occasionnées par le trafic aérien pose également des
problèmes. Du point de vue pratique, elle implique une complexification et un surcroît
de travail pour l’administration. Du point de vue financier, les répercussions seront
considérables: pour le seul aéroport de Zurich, la facture devrait atteindre entre CHF
200 et 400 millions. Pour ces raisons, le Conseil fédéral a proposé de rejeter le projet
ou, le cas échéant, d’en supprimer tout ce qui excède le cadre de l’initiative. 2

BERICHT
DATUM: 29.08.2007
NICOLAS FREYMOND

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Umweltschutz

Lärmschutz

An einer Tagung der Schweizerischen Vereinigung für Landesplanung wurde eine
Zwischenbilanz der bisherigen Lärmschutzmassnahmen gezogen und Perspektiven für
die Zukunft erörtert. Die bisher beim BUWAL eingereichten Lärmkataster zeigten auf,
dass die hauptsächlichen Lärmverursacher der Strassen-, Eisenbahn- und Flugverkehr
sind. Der Sanierungsbedarf erwies sich als massiv höher als dies zur Zeit der
Inkraftsetzung der Lärmschutzverordnung im Jahre 1987 geschätzt worden war. Die
Teilnehmer waren sich einig, dass einzig technische Massnahmen das Problem nicht
lösen könnten. Vielmehr müssten die Lärmbekämpfung an der Quelle sowie planerische
Massnahmen im Bereich der Siedlungs- und Verkehrspolitik zum Einsatz kommen. 3

BERICHT
DATUM: 23.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Chargée de plancher sur le problème des nuisances sonores provoquées par le trafic
aérien, une commission d'experts du DFI a émis des propositions en vue de l'adoption
de valeurs limites d'immission, respectivement d'alarme, à proximité des aéroports
nationaux. Celles-ci se montent à 60 décibels (dB), respectivement 65 dB, dans les
zones d'habitation pour la période comprise entre 6 et 22 heures (65 dB,
respectivement 70 dB pour les zones mixtes). Entre 22 et 23 heures, les experts ont
établi des limites de 55 dB, respectivement 65 dB, tant pour les zones d'habitation que
pour les zones mixtes. Enfin, des seuils de 50 dB, respectivement 60 dB, ont été
proposés dans les zones d'habitation pour les périodes comprises entre 23 et 24
heures et 5 et 6 heures (55 dB, respectivement 65 dB pour les zones mixtes). 4

BERICHT
DATUM: 15.11.1997
LIONEL EPERON

Une commission d’experts a proposé des mesures pour respecter les valeurs limites
d'émissions sonores occasionnées par le trafic aérien. La commission a estimé que les
coûts de ces mesures devraient s’élever à plus de CHF 2.3 milliards, dont 1.7 milliard
pour Zurich et 616 millions pour Genève. La plus grosse part de cet investissement sera
destinée aux expropriations. Le reste, CHF 302 millions, sera consacré à des fenêtres
de protection contre le bruit. Selon les experts, environ 67'000 personnes en Suisse
seraient considérablement incommodées par le bruit dû au trafic aérien. Les experts
ont proposé que des valeurs limites correspondantes à celles déjà valables pour la
route soient appliquées aux émissions sonores du trafic aérien. 5

BERICHT
DATUM: 17.02.1998
LAURE DUPRAZ

Le rapport du Conseil fédéral concernant le plan national de mesures pour diminuer
les nuisances sonores souligne que les mesures prises jusqu'à présent agissent trop
peu à la source des nuisances et que la population n'est pas protégée efficacement. A
l'avenir, avec la croissance de la population, la mobilité et la densification du tissu
urbain, les nuisances sonores vont s'amplifier. Les mesures actuelles doivent être
complétées pour assurer une protection intégrale de la population. La stratégie du
Conseil fédéral s'articule autour de trois axes à savoir la réduction des émissions de
bruit à la source, la promotion de la tranquillité et de la détente dans le développement
urbain et finalement, le monitoring de la pollution phonique et information du public. Il
faut davantage se focaliser sur la prévention des émissions sonores, ainsi les mesures
sur le chemin de propagation doivent passer au second plan et le recours aux mesures
de remplacement doit être réduit. La qualité acoustique dans l'espace public doit être
mieux prise en considération dans la planification urbaine. Finalement, les
connaissances spécialisées sur la problématique du bruit doivent être analysées
constamment et il faut axer l'information sur les différents groupes cibles. Le rapport
détaille donc les mesures et les instruments de mise en œuvre en fonction des
différents types de bruit et de l'aménagement du territoire. 6

BERICHT
DATUM: 28.06.2017
DIANE PORCELLANA
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Allgemeiner Umweltschutz

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 7

BERICHT
DATUM: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Dix ans après le second examen environnemental de la Suisse,  l'OCDE a évalué, de
nouveau, les performances environnementales de la Suisse. La biodiversité, la
croissance économique en ressources et la qualité de l'eau ont particulièrement été
étudiées. S'agissant des points positifs, la Suisse figure parmi les bons élèves
concernant la consommation énergétique de l'économie et l’amélioration de
l'efficacité avec laquelle elle utilise ses ressources. Sa participation à des groupes de
travail internationaux est relevée, tout comme son engagement pour un secteur
financier tenant davantage compte des critères de durabilité environnementale. Du
côté des lacunes, la Suisse n'a pas réussi à entièrement découpler croissance
économique et empreinte écologique. Elle produit trop de déchets urbains. Les eaux
subissent d'importantes pressions en raison de l'utilisation intensive de la force
hydraulique, des pesticides en agriculture, et des micropolluants provenant des
ménages et de l'industrie. Au sujet de la conservation de la biodiversité, l'étendue, la
qualité et la mise en réseau des sites protégés sont jugées insuffisantes. Toutefois, les
efforts accomplis par la Suisse sont salués. L'OFEV a accueilli positivement le rapport
de l'OCDE. Il indique faire son possible afin de poursuivre l'objectif de réduction des
atteintes portées à l'environnement, notamment dans le cadre de la Politique agricole
2022, du Plan d'action Produits phytosanitaires et du plan d'action Biodiversité. 8

BERICHT
DATUM: 27.11.2017
DIANE PORCELLANA

Abfälle

Im Bereich der inländischen Sondermüllentsorgung haben die Zementwerke in den
letzten Jahren eine führende Rolle übernommen. Während die Planung von
Sondermüllöfen sowie Kehrichtverbrennungsanlagen (KVA) auf einen ständig
wachsenden Widerstand der Bevölkerung stiessen, konnten die Betreiber von
Zementwerken ihre Entsorgungskapazitäten praktisch unbeachtet von der
Offentlichkeit ausbauen und durch den Ersatz des üblichen Brennstoffs wie Kohle oder
Erdöl durch Sondermüll gleichzeitig Betriebskosten einsparen. 9

BERICHT
DATUM: 14.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Interessengemeinschaft Ferro Recycling, kündigte an, in Zukunft einen halben
Rappen vorgezogener Entsorgungsgebühr auf Stahlblechdosen zu erheben. Das
Konsumentinnenforum, welches sich zwar grundsätzlich mit dem Prinzip der
vorgezogenen Entsorgungsgebühr einverstanden erklärte, verlangte jedoch klare
gesetzliche Rahmenbedingungen, um den eventuellen Missbräuchen mit Gebühren
auch auf anderen Verpackungsmaterialien und Artikeln vorzubeugen. 10

BERICHT
DATUM: 12.05.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die hohe Rücklaufquote von Altglas führte unter anderem dazu, dass das
monopolartige Glas-Recycling-Unternehmen Vetro-Recycling den Gemeinden aus
Rentabilitätsgründen die Entschädigung für die Altglassammlung strich (bisher zwischen
CHF 5 und 20 pro Tonne). Die Überproduktion zwang das Unternehmen, grosse Mengen
an Altglas mit Verlusten zu exportieren. Das Unternehmen kündigte sogar an, dass die
Gemeinden ab 1994 für die Altglas-Entsorgung Gebühren bezahlen müssten. 11

BERICHT
DATUM: 01.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Die Einführung der Kehrichtsackgebühr in der Stadt Zürich liess wie zuvor bereits in
anderen Städten schon nach kurzer Zeit die in den Kehrichtverbrennungsanlagen zu
entsorgende Abfallmenge beträchtlich sinken. Dieselbe Erfahrung machten auch die
Gemeinden der Region Moutier (BE), welche als erste in der französischsprachigen
Schweiz die Sackgebühr einführten. Freiburg folgte dem Exempel im Herbst als erste
grössere Stadt der Romandie. Im übrigen führte der Rückgang resp. die Stabilisierung
der Abfallmenge zu einer Neuorientierung der Kantone, welche
Kehrichtverbrennungsanlagen planten, um zukünftige Überkapazitäten zu vermeiden. 12

BERICHT
DATUM: 02.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Constatant que près d'une pile sur deux est jetée aux ordures, l'Organisation d'entraide
pour l'élimination des piles usagées a annoncé le lancement d'une nouvelle campagne
de sensibilisation auprès des ménages suisses. Si les mesures adoptées à cette
occasion ne devaient pas parvenir à augmenter ce taux de récupération, l'OFEFP a
envisagé d'introduire l'imposition d'un dépôt à l'achat des piles. 13

BERICHT
DATUM: 14.09.1995
LIONEL EPERON

Le collège d'experts neutres qui avait été mandaté en 1995 afin de vérifier si le projet
de décharge pour déchets stabilisés à Saint-Ursanne (JU) était écologiquement
supportable a rendu son rapport final début février. Ayant pu constater l'existence
d'une liaison hydraulique entre les galeries de l'ancienne fabrique de chaux et la nappe
phréatique des Champs-Fallat qui alimente plusieurs communes avoisinantes en eau,
les experts ont conclu que la sécurité à long terme de la décharge ne pouvait être
garantie et qu'en conséquence cette dernière se devait d'être fermée. Prenant acte de
ces conclusions, le gouvernement jurassien s'est alors donné jusqu'à la fin juin pour
trouver une solution écologiquement et économiquement viable permettant
l'évacuation à terme des quelque 7'700 tonnes de déchets spéciaux stockées sur le site,
de même que le transfert des installations de stabilisation des boues industrielles vers
un lieu approprié. Cette date buttoir atteinte, les autorités cantonales ont alors décidé
d'octroyer à la Société Fairtec une autorisation d'exploiter les installations de
solidification des boues durant encore cinq ans, ceci afin de lui laisser le temps de
stabiliser les 7'700 tonnes de déchets encore entreposées dans les galeries, puis de les
évacuer sur une décharge reconnue. Cette autorisation d'exploitation devait
néanmoins être révoquée quelques mois plus tard, l'entreprise Fairtec - en proie à des
difficultés financières - n'ayant pas été en mesure de fournir les CHF 2.5 millions de
garanties que le gouvernement jurassien avait exigés d'elle pour la poursuite de ses
activités. 14

BERICHT
DATUM: 27.11.1996
LIONEL EPERON

Sur la base d'une enquête menée auprès de 27 usines d'incinération (UIOM) et de 12
décharges, le préposé à la surveillance des prix, Werner Marti, est parvenu à la
conclusion que les coûts pratiqués par les exploitants de ces installations sont souvent
excessifs et que des baisses de tarif pourraient dès lors être possibles. Dénonçant le
manque de réflexions économiques dans la gestion des UIOM et des décharges,
Monsieur Prix a également mis en cause l'occupation insuffisante des usines
d'incinération qui, selon ses dires, présentaient des surcapacités de quelque 400'000
tonnes en 1994. Soumises à leur tour à un examen serré, les taxes poubelles prélevées
dans les communes alémaniques n'ont pas non plus échappé aux critiques de W. Marti
qui a estimé que leur calcul était souvent basé sur des hypothèses irréalistes
aboutissant également à des prix trop élevés. Mettant en cause l'attitude des autorités
politiques - parfois davantage motivées par la constitution de réserves financières que
par le souci de couvrir le coût réel de l'élimination des déchets -, W. Marti a vu dans
cette pratique une infraction évidente au principe du pollueur-payeur. Ces diverses
allégations ont été rejetées tant par l'Association suisse des chefs d'exploitation de
traitement des déchets que par l'OFEFP, ce dernier déclarant que Monsieur Prix avait
surévalué d'environ 150'000 tonnes les surcapacités des incinérateurs d'ordures. 15

BERICHT
DATUM: 10.01.1997
LIONEL EPERON

Der Bundesrat verabschiedete im November 2019 den Bericht «Massnahmen zur
Qualitätssicherung des PET-Getränkeflaschen Recyclingsystems in der Schweiz» in
Erfüllung eines Postulats des ehemaligen Ständerates Robert Cramer (Po. 17.3257). Der
Bericht geht zuerst auf die Situation des PET-Recyclings in der Schweiz ein. Über 80
Prozent der gekauften PET-Getränkeflaschen werden recycelt; dies entsprach im Jahr
2016 beispielsweise 37'298 Tonnen gesammelter PET-Flaschen. Ein dichtes Netz an
Sammelpunkten für die Rückgabe von PET-Getränkeflaschen sei ein wichtiger Faktor für

BERICHT
DATUM: 20.11.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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diese hohe Sammelrate, so der Bericht. Weiter wird erläutert, dass in den letzten
Jahren mit verschiedenen Angeboten zur vermehrten Separatsammlung von
Kunststoffabfällen einige Herausforderungen für das etablierte System des PET-
Getränkeflaschenrecyclings entstanden seien, sei dies durch Fehlwürfe (andere
Plastikbehälter in der PET-Getränkeflaschensammlung) oder dadurch, dass die PET-
Getränkeflaschen in andere Sammlungen gelangen und damit nicht mehr für das
hochwertige «closed loop Recycling» zur Verfügung stünden.  
Der Bericht schliesst mit einer Reihe von Empfehlungen und Massnahmen, mit welchen
die korrekte Sammlung von PET-Getränkeflaschen gefördert werden soll; er empfiehlt
vor allem Sensibilisierungs- und Informationsmassnahmen für die verschiedenen
Akteure (Bevölkerung, Gemeinden, Anbietende von privaten Sammlungen für
Kunststoffabfälle). Von regulierenden Massnahmen in diesem Bereich sah der
Bundesrat im Bericht ab. 16
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